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Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des finances des collectivités locales

Arrêté MODIFICATIF   du 30 août 2018

modifiant l'arrêté du 18 septembre 2017 portant composition de la commission
départementale des impôts directs locaux (CDIDL) du HAUT-RHIN

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des impôts, notamment ses articles 1650 C et 371 ter Q de l’annexe II ;

VU la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 modifiée,
notamment son article 34 ;

VU le décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 fixant les modalités de mise en place et de
fonctionnement des commissions départementales des valeurs locatives des locaux professionnels et
des commissions départementales des impôts directs locaux, modifié par le décret n°2014-745 du
30 juin 2014 ;

VU la délibération n° CG-2015-4-1-11 du 16 avril 2015 du conseil départemental du Haut-Rhin
portant désignation du représentant du conseil départemental auprès de la commission
départementale des impôts directs locaux du département du HAUT-RHIN et de son suppléant ;

Vu l'arrêté du 13 avril 2016 modifiant l'arrêté n°2014-293-0011 du 20 octobre 2014 portant
désignation des représentants des maires et établissements publics de coopération intercommunale à
fiscalité propre appelés à siéger au sein de la commission départementale des impôts directs locaux
(CDIDL) du département du Haut-Rhin ainsi que leurs suppléants ;

Vu l’arrêté du 18 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 13 avril 2016 portant désignation des
représentants des maires et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité
propre appelés à siéger au sein de la commission départementale des impôts directs locaux (CDIDL)
du Haut-Rhin ainsi que leurs suppléants ; 

Vu l’arrêté du .. août 2018 modifiant l’arrêté du 18 septembre 2017 portant désignation des
représentants des maires et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité
propre appelés à siéger au sein de la commission départementale des impôts directs locaux (CDIDL)
du Haut-Rhin ainsi que leurs suppléants ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2016 modifiant l'arrêté n° 2014-293-10 du 20 octobre 2014 portant
désignation des représentants des contribuables appelés à siéger au sein de la commission
départementale des impôts directs locaux (CDIDL) du département du Haut-Rhin ainsi que leurs
suppléants ;
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VU l’arrêté du 18 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 13 avril 2016 portant désignation des
représentants des contribuables au sein de la commission départementale des impôts directs locaux
du département du Haut-Rhin ainsi que de leurs suppléants ;

Considérant qu'il est procédé à une nouvelle désignation lorsqu'un membre de la commission
départementale des impôts directs locaux démissionne, perd la qualité au titre de laquelle il a été
désigné ou est hors d’état d'exercer ses fonctions, conformément à l'article 9 du décret n° 2013-993
du 7 novembre 2013 susvisé ;

Considérant que le conseil départemental dispose d’un représentant auprès de la commission
départementale des impôts directs locaux du département du Haut-Rhin ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des maires est de 3 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre est de 2 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des contribuables s’élève
à 5 ;

Considérant qu’il y a lieu de fixer la liste des membres de la commission départementales des
impôts directs locaux du département du HAUT-RHIN dans les conditions prévues aux articles 6 à 9
du décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1ER :

L'arrêté du 18 septembre 2017 est modifié comme suit, en son article 3 :

Monsieur Joseph GOESTER, commissaire titulaire représentant des maires, est désigné en
remplacement de Madame Bernadette GROFF,

ARTICLE 2 :

Le présent arrêté abroge et remplace les arrêtés des 18 septembre 2017, 13 avril 2016, 30 avril 2015
et 20 octobre 2014.

ARTICLE 3 :

La commission départementale des impôts directs locaux du département du HAUT-RHIN en
formation plénière est composée comme suit :

AU TITRE DE REPRESENTANT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL :

Titulaire Suppléant
Lara MILLION Fabienne ORLANDI
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AU TITRE DES REPRESENTANTS DES MAIRES :

Titulaires Suppléants
Hélène BAUMERT Jean-Marc SCHULLER
Joseph GOESTER Patrice FLUCK
Françoise BOOG Philippe FINDER
 

AU TITRE DES REPRESENTANTS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION 
INTERCOMMUNALE A FISCALITE PROPRE :

Titulaires Suppléants
Joseph HALLER Jean-Marie FREUDENBERGER
Daniel KLACK Franck DUDT

AU TITRE DES REPRESENTANTS DES CONTRIBUABLES :

Titulaires Suppléants
Michel JENNY Christiane ROTH
Jean-Marie NASS Claudine SCHAFFHAUSER
Michel HERRSCHER Christophe LANTZ
Christophe HETT Brigitte ROTH
Daniel HERTFELDER Philomène MIEHLE

ARTICLE 4 :

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques du
Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 5 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Christophe MARX

Délais et voies de recours     :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou
sa publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même
délai auprès du préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau
délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des finances des collectivités locales

Arrêté MODIFICATIF  du 30 août 2018

modifiant l'arrêté du 20 octobre 2014 portant désignation des représentants des maires et des
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre appelés à siéger au
sein de la commission départementale des impôts directs locaux (CDIDL) du  HAUT-RHIN

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des impôts, notamment ses articles 1650 C et 371 ter Q de l’annexe II ;

VU la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 modifiée,
notamment son article 34 ;

VU le décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 fixant les modalités de mise en place et de
fonctionnement des commissions départementales des valeurs locatives des locaux professionnels et
des commissions départementales des impôts directs locaux, modifié par le décret n°2014-745 du
30 juin 2014, notamment ses articles 1er et 11 ;

Considérant qu’en présence de plusieurs associations départementales des maires, les représentants
des maires et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre appelés à
siéger au sein de la commission départementale des impôts directs locaux sont désignés par le
représentant de l’État dans le département après consultation desdites associations ;

Considérant qu'il est procédé à une nouvelle désignation lorsqu'un membre de la commission
départementale des impôts directs locaux démissionne, perd la qualité au titre de laquelle il a été
désigné ou est hors d’état d'exercer ses fonctions, conformément à l'article 9 du décret n° 2013-993
du 7 novembre 2013 susvisé ;

Considérant qu’en présence de plusieurs associations départementales des maires, le représentant de
l’État dans le département désigne les représentants des maires (ou des établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre) dans le délai de deux mois (ou les représentants des
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dans le délai de trois mois)
suivant la date de l’événement qui déclenche la nouvelle désignation, après consultation des dites
associations ;

Considérant qu’en date du 15 juin 2018, l'association départementale des maires du Haut-Rhin a été
sollicitée pour procéder à la désignation d'un représentant des maires appelé à siéger au sein de la
commission départementale des impôts directs locaux du département ;

Considérant qu’en date du 18 juin 2018, l'association départementale des maires ruraux du
Haut-Rhin a été sollicitée pour procéder à la désignation d'un représentant des maires appelé à
siéger au sein de la commission départementale des impôts directs locaux du département ;
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Considérant que l’association des maires du Haut-Rhin et l’association des maires ruraux du
Haut-Rhin ont, après concertation, proposé un candidat par courrier en date du 4 juillet 2018 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des maires s’élève à 3 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre est de 2 ;

Considérant qu’il y a lieu, en conséquence, de désigner le représentant des maires appelé à siéger au
sein de la commission départementale des impôts directs locaux du département du HAUT-RHIN;

A R R Ê T E

ARTICLE 1ER :

L'arrêté du 20 octobre 2014 est modifié comme suit, en son article 1er :

Monsieur Joseph GOESTER, commissaire titulaire représentant des maires, est désigné en
remplacement de Madame Bernadette GROFF.

ARTICLE 2 :

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques du
Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 3 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Christophe MARX

Délais et voies de recours     :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou
sa publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même
délai auprès du préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau
délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des finances des collectivités locales

Arrêté MODIFICATIF  du 30 août 2018

modifiant l'arrêté n° 2014 – 290 – 0014 du 17 octobre 2014 portant désignation des
représentants des contribuables appelés à siéger au sein de la commission départementale des

valeurs locatives des locaux professionnels (CDVLLP) du HAUT-RHIN

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des impôts, notamment ses articles 1650 B et 371 ter L de l’annexe II ;

VU la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 modifiée,
notamment son article 34 ;

VU le décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 fixant les modalités de mise en place et de
fonctionnement des commissions départementales des valeurs locatives des locaux professionnels et
des commissions départementales des impôts directs locaux, modifié par le décret n°2014-745 du
30 juin 2014, notamment son article 1er ;

VU la lettre en date du 8 août 2018 par laquelle la chambre de commerce et d’industrie d’Alsace
Eurométropole a proposé un candidat ;

VU les lettres en date des 21 juin 2018, 5 juillet 2018 et 3 août 2018 par lesquelles les organisations
d’employeurs au niveau interprofessionnel les plus représentatives dans le département du Haut-
Rhin ont proposé un candidat ;

Considérant qu'il est procédé à une nouvelle désignation lorsqu'un membre de la commission
départementale des valeurs locatives des locaux professionnels démissionne, perd la qualité au titre
de laquelle il a été désigné ou est hors d’état d'exercer ses fonctions, conformément à l'article 4 du
décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;

Considérant que le représentant de l’État dans le département désigne les représentants des
contribuables dans le délai de trois mois suivant la date de l’événement qui déclenche la nouvelle
désignation, après consultation des organismes ou associations sollicitées ayant proposé des
candidats ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des contribuables s’élève
à 9 ;

Considérant que trois représentants des contribuables doivent être désignés après consultation de la
chambre de commerce et d’industrie territorialement compétente ;

Considérant qu’un représentant des contribuables doit être renouvelé après consultation de la
chambre de commerce et d’industrie territorialement compétente ;
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Considérant que la chambre de commerce et d’industrie d’Alsace Eurométropole a proposé un
candidat en date du 8 août 2018 ;

Considérant que trois représentants des contribuables doivent être désignés après consultation des
organisations d’employeurs au niveau interprofessionnel les plus représentatives dans le
département ;

Considérant que deux représentants des contribuables doivent être renouvelés après consultation des
organisations d’employeurs au niveau interprofessionnel les plus représentatives dans le
département ;

Considérant que les organisations d’employeurs au niveau interprofessionnel les plus
représentatives dans le département ont proposé deux candidats par courriers en date des 21 juin
2018, 5 juillet 2018 et 3 août 2018 ;

Considérant qu’il y a lieu de désigner, selon les modalités susmentionnées, les représentants des
contribuables appelés à siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives des
locaux professionnels du département du Haut-Rhin ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1ER :

L'arrêté n° 2014 – 290 – 0014 du 17 octobre 2014 est modifié comme suit, en son article 1er :

Monsieur Francis GISSINGER, titulaire représentant des contribuables, est désigné en
remplacement de Monsieur Guy HAAS ;

Monsieur François KLOEPFER, titulaire représentant des contribuables, est désigné en
remplacement de Monsieur Michel GRENACKER.

ARTICLE 2 :

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques du
Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 3 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Christophe MARX

Délais et voies de recours     :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou
sa publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même
délai auprès du préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau
délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des finances des collectivités locales

Arrêté MODIFICATIF du 30 août 2018

modifiant l'arrêté du 18 septembre 2017 portant composition de la commission départementale
des valeurs locatives des locaux professionnels (CDVLLP) du HAUT-RHIN

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des impôts, notamment ses articles 1650 B et 371 ter L de l’annexe II ;

VU la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 modifiée,
notamment son article 34 ;

VU le décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 fixant les modalités de mise en place et de
fonctionnement des commissions départementales des valeurs locatives des locaux professionnels et
des commissions départementales des impôts directs locaux, modifié par le décret n°2014-745 du 30
juin 2014 ;

VU la délibération n° CP-2015-5-12-3 du 22 mai 2015 du conseil départemental du Haut-Rhin
portant désignation des représentants du conseil départemental auprès de la commission
départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du département du Haut-Rhin et de
leurs et de leurs suppléants ;

VU l’arrêté du 17 octobre 2014 modifié par l’arrêté du 18 septembre 2017 portant désignation des
représentants des maires et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité
propre appelés à siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives des locaux
professionnels (CDVLLP) du Haut-Rhin ainsi que leurs suppléants ; 

VU l’arrêté du 17 octobre 2014 modifié par l’arrêté du 18 septembre 2017 portant désignation des
représentants des contribuables au sein de la commission départementale des valeurs locatives des
locaux professionnels du département du Haut-Rhin ainsi que de leurs suppléants, après consultation
des organisations d’employeurs au niveau interprofessionnel les plus représentatives du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté du 18 septembre 2017 modifié par l’arrêté du .. août 2018 portant désignation des
représentants des contribuables au sein de la commission départementale des valeurs locatives des
locaux professionnels du département du Haut-Rhin ainsi que de leurs suppléants, après consultation
des organisations d’employeurs au niveau interprofessionnel les plus représentatives du Haut-Rhin ;

Considérant qu'il est procédé à une nouvelle désignation lorsqu'un membre de la commission
départementale des valeurs locatives des locaux professionnels démissionne, perd la qualité au titre de
laquelle il a été désigné ou est hors d’état d'exercer ses fonctions, conformément à l'article 4 du décret
n° 2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;
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Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants du conseil départemental au
sein de la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du département
du Haut-Rhin s’élève à 2 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des maires est de 4 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre est de 4 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des contribuables s’élève à 9 ;

Considérant qu’il y a lieu de fixer la liste des membres de la commission départementales des valeurs
locatives des locaux professionnels du département du Haut-Rhin dans les conditions prévues aux
articles 1er à 4 du décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1ER :

L'arrêté du 18 septembre 2017 est modifié comme suit, en son article 3 :

Monsieur Francis GISSINGER, commissaire titulaire représentant des contribuables, est désigné en
remplacement de Monsieur Guy HAAS.

Monsieur François KLOEPFER, commissaire titulaire représentant des contribuables, est désigné en
remplacement de Monsieur Michel GRENACKER.

ARTICLE 2 :

Le présent arrêté abroge et remplace les arrêtés des 18 septembre 2017, 25 juin 2015 et 17 octobre
2014.

ARTICLE 3 :

La commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du département du
Haut-Rhin en formation plénière est composée comme suit :

AU TITRE DES REPRESENTANTS DU CONSEIL DEPARTEMENTAL :

Titulaires Suppléants
Pierre BIHL Marc SCHITTLY
Lucien MULLER Rémy WITH

AU TITRE DES REPRESENTANTS DES MAIRES :

Titulaires Suppléants
Agnès MATTER-BALP Roland HUSSER
Christian REBERT Gérard HIRTZ
Paul MUMBACH Bernard HIRTH
Pascal TURRI Jean-Marie MULLER
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AU TITRE DES REPRESENTANTS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION 
INTERCOMMUNALE A FISCALITE PROPRE :

Titulaires Suppléants
Philippe MAITREAU Laurent RICHE
Jean-Marie BALDUF Jean-Marie BOHLI
Jean-Claude COLIN Bernard GERBER
François TACQUARD Claude WALGENWITZ

AU TITRE DES REPRESENTANTS DES CONTRIBUABLES :

Titulaires Suppléants
Jacky QUESNOT Claude BOESCHLIN
Jérôme KOCH Nadine CROS
Francis GISSINGER Frédéric STRENG
André ERTLE Nicolas HAUSS
Astride CENCIG Yannick GUIBOUT
Christophe ARMBRUSTER Olivier SCHERBERICH
François KLOEPFER José HUBER
Richard GRANGLADEN Marcel HAEFFELIN
Dominique GRUNENWALD David ROCA

ARTICLE 4 :

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques du
Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 5 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Christophe MARX

Délais et voies de recours     :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même délai
auprès du préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau délai de
deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION REGIONALE/DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  
DU HAUT-RHIN
6 RUE BRUAT
BP60449
68020 COLMAR Cedex

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 
des services de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin

Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu  les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n°2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 20 septembre 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin sont ouverts
au public selon les modalités précisées en annexe.

Article 2 :
Le présent arrêté prend effet à compter du 1er septembre 2018.
Il sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux des services visés
à l'annexe de l'article 1er.

Fait à Colmar, le 28 août 2018
Par délégation du Préfet,

Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin

SIGNE 

Jean-François KRAFT
Administrateur général des finances publiques
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Commune Jours et heures d'ouverture au public
Centre des finances publiques 

ou Trésoreries spécialisées

ALTKIRCH
Service des impôts des particuliers et des entreprises

Trésorerie

CERNAY Trésorerie

COLMAR

Service des impôts des entreprises

Service des impôts des particuliers

Centre des impôts foncier

Paierie départementale

Trésorerie Colmar municipale

Trésorerie Haut-Rhin Amendes Lundi Mardi Mercredi et Jeudi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h

Trésorerie Etablissements Hospitaliers Publics Colmar

DANNEMARIE Trésorerie

ENSISHEIM Trésorerie

FERRETTE Trésorerie

GUEBWILLER Service des impôts des particuliers

KAYSERSBERG Trésorerie

MASEVAUX Trésorerie

MULHOUSE

Centre des impôts foncier

Service des impôts des entreprises

Service départemental de l'enregistrement

Service des impôts des particuliers Mulhouse Plaine

Service des impôts des particuliers Mulhouse Ville

Trésorerie Mulhouse couronne

Trésorerie Mulhouse municipale

Trésorerie Sud Alsace Groupe Hospitalier

Lundi Mardi de 8h30 à 12h et de 13h à 16h 
Jeudi de 8h30 à 12h

Lundi Mercredi de 8h30 à 12h et de 13h à 16h15 
Mardi Jeudi et Vendredi de 8h30 à 12h

Lundi Mercredi Jeudi de 8h30 à 11h45 et de 13h30 à 16h 
Mardi de 8h30 à 11h45 et Vendredi de 8h30 à 12h

Lundi Mercredi Jeudi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h 
Mardi et Vendredi de 8h30 à 12h

Lundi Mercredi Jeudi de 8h30 à 11h45 et de 13h15 à 16h 
Mardi et Vendredi de 8h30 à 11h45

Lundi Mardi Jeudi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h
Mercredi et Vendredi de 8h30 à 12h

Lundi Mercredi Jeudi de 8h30 à 11h45 et de 13h15 à 16h 
Mardi de 8h30 à 11h45

Lundi Jeudi de 9h à 12h et de 14h à 16h 
Mardi et Mercredi de 9h à 12h

Lundi de 8h30 à 12h
Mardi et Jeudi de 8h30 à 12h et de 13h15 à 16h

Lundi Mardi Jeudi de 8h15 à 11h45 et de 13h30 à 16h 
Mercredi et Vendredi de 8h15 à 11h45

Lundi Mercredi Jeudi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h
Mardi de 8h30 à 12h

Lundi Mercredi Jeudi de 8h30 à 11h30 et de 13h30 à 16h 
Mardi de 8h30 à 11h30

Lundi de 8h30 à 11h45 et de 13h15 à 16h 
Mardi Jeudi de 8h30 à 11h30 et de 13h15 à 16h 

Mercredi et Vendredi de 8h30 à 11h45

Lundi Mercredi Vendredi de 8h30 à 11h45 et de 13h15 à 16h 
Mardi et Jeudi 8h30 à 11h45

Lundi Mardi Jeudi de 8h30 à 11h45 et de 13h15 à 16h
Mercredi et Vendredi de 8h30 à 11h45
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Commune Jours et heures d'ouverture au public
Centre des finances publiques 

ou Trésoreries spécialisées

MUNSTER Trésorerie

NEUF-BRISACH Trésorerie

OTTMARSHEIM Trésorerie

RIBEAUVILLE
Service des impôts des particuliers et des entreprises

Trésorerie 

ROUFFACH
Trésorerie

Trésorerie Rouffach Centre Hospitalier

SAINT-AMARIN Trésorerie Lundi Mercredi Jeudi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h

SAINTE-MARIE-AUX-MINES Trésorerie

SAINT-LOUIS
Service des impôts des particuliers et des entreprises

Trésorerie Lundi Mardi Mercredi et Vendredi de 8h30 à 11h30 et de 13h à 16h

SOULTZ-HAUT-RHIN Trésorerie Soultz Florival Lundi Mercredi Jeudi de 8h15 à 11h45 et de 13h30 à 16h

THANN
Service des impôts des entreprises

Service des impôts des particuliers

Lundi Jeudi 8h à 11h30 et de 13h30 à 16h 
Mardi Mercredi et Vendredi 8h à 11h30

Lundi Mercredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h 
Mardi Jeudi et Vendredi de 8h30 à 12h

Lundi Mercredi de 8h15 à 12h et de 13h30 à 16h15 
Mardi Jeudi et Vendredi de 8h15 à 12h

Lundi Mercredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h 
Mardi Jeudi et Vendredi de 8h30 à 12h

Lundi Jeudi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h 
Mardi et Mercredi de 8h30 à 12h

Lundi Mercredi de 8h30 à 12h Mardi Jeudi de 9h à 12h 
Vendredi de 8h30 à 11h30

Lundi Mardi de 9h à 12h et de 13h30 à 16h 
Mercredi et Jeudi de 9h à 12h

Lundi Mardi Jeudi de 8h30 à 11h30 et de 13h00 à 16h00
Mercredi et Vendredi de 8h30 à 11h30

Lundi de 8h15 à 11h45 et de 13h30 à 16h 
Mardi Mercredi Jeudi et Vendredi de 8h15 à 11h45

















































 

DECISION N°21/2018 

DE DELEGATIONS DE SIGNATURE  

DIR/FC/PC/SH+NB/18 
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Le directeur des centres hospitaliers de Rouffach, de Pfastatt et de la maison de retraite de Soultzmatt 

 

Vu le code de la santé publique, notamment son article D6143-33 et les articles L6132-3 et R6132-16 
 

Vu  le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des gardes et emplois des personnels 

de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 

1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière  
 

Vu la convention de direction commune signée le 12 décembre 2005 entre le centre hospitalier de 

Rouffach et le centre hospitalier de Pfastatt 
 

Vu l’arrêté du centre national de gestion du 17 juillet 2014 désignant Monsieur François COURTOT, 

directeur de la direction commune entre les centres hospitaliers de Rouffach, de Pfastatt et la 

maison de retraite de Soultzmatt 
 

Vu l’arrêté du centre national de gestion du 26 juillet 2018 affectant Monsieur Dominique 

REUSCHLE, directeur chargé de la logistique et des travaux au centre hospitalier de Rouffach et 

directeur délégué du centre hospitalier de Pfastatt 
 

Vu la convention constitutive du groupement hospitalier de territoire de Haute-Alsace signée par 

l'Établissement le 12 août 2016 
 

Vu la délégation de signature accordée par le directeur de l'établissement support pour les achats de 

faible montant 
 

 

DÉCIDE 
 

 

Article 1er : 
 

Monsieur Dominique REUSCHLE, directeur-adjoint du centre hospitalier de Rouffach, est délégué dans 

les fonctions de directeur du centre hospitalier de Pfastatt. 

A ce titre, Monsieur Dominique REUSCHLE bénéficie de la délégation de ma signature pour assumer 

toutes les compétences de directeur du centre hospitalier de Pfastatt, telles que définies et énumérées aux 

articles L315-17 et L6143-7 du code de l’action sociale et des familles. A ce titre, il exerce également les 

fonctions d’ordonnateur.  

 

Article 2 : 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. le directeur, délégation dans les fonctions d'ordonnateur est 

donnée à Mme Nadia ANOUN, responsable du pôle ressources humaines et à M. Marc SCHLOTTER, 

responsable du pôle finances et clientèle. 

 

Article 3 : 
 

Délégation de signature est donnée à : 
 

▪ Mme Nadia ANOUN, responsable du pôle ressources humaines, pour les affaires internes au pôle 

(à l’exception des décisions relatives à la carrière des agents), pour les ordres de missions relatifs 

aux déplacements des personnels, pour les demandes d'autorisations d'utilisation d'un véhicule 

personnel, pour la gestion de la formation professionnelle et en cas d'absence du directeur délégué 

pour les contrats des personnels contractuels non médicaux 
 

▪ M. Marc SCHLOTTER, responsable du pôle finances et clientèle, pour les affaires internes au 

pôle ; pour les ordres de missions relatifs aux déplacements des personnels et pour les demandes 

d’autorisation d’utilisation d’un véhicule personnel 
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▪ Mme Peggy COMTE, responsable du pôle logistique et technique, pour les affaires internes au 

pôle et pour les attributions du comptable matière. La délégation porte notamment sur la signature 

des bons de commande et les factures pour les achats de valeur inférieure à 15 000  € HT, sous 

réserve du respect des crédits budgétaires et dans le respect des dispositions du Code des Marchés 

Publics. 
 

▪ Mme Anne SCHMITT-BEAUFILS, responsable du pôle Soins, Qualité et Recherche, pour les 

affaires internes au pôle et notamment : 

− les ordres de missions relatifs aux déplacements des personnels et les demandes 
d’autorisation d’utilisation d’un véhicule personnel 

− l’attribution des congés annuels pour les personnels soignants, médico-techniques et de 
rééducation 

− les autorisations de sortie exceptionnelles pour les personnels soignants, médico-
techniques et de rééducation, à l’exception des autorisations d’absence pour événements 
familiaux, droits syndicaux ou mandats électifs 

− les tableaux des services et plans de travail des personnels soignants, médico-techniques et 
de rééducation. 

 

Article 4 : 
 

Délégation est donnée à : 
 

▪ Madame Doris HAMMERER, cadre supérieur de santé du pôle de gériatrie ; 
 

▪ Madame Emmanuelle PRADA-PRADA, cadre de santé de l’EHPAD - Home Haeffely ; 
 

▪ Monsieur Jérémie GRUNENWALD, cadre de santé du pôle d’addictologie ; 
 

▪ Madame Céline SAINTE ROSE FANCHINE, cadre de santé du pôle de médecine polyvalente ; 
 

▪ Madame Laurence FOECHTERLÉ, infirmière coordinatrice de l’EHPAD - Les Roseaux ; 
 

▪ Madame Sandrine FISSET, cadre de santé des services de soins de suite et de réadaptation ; 
 

pour l’attribution des congés annuels de l’ensemble du personnel non médical affecté dans les services 

de soins, le service social, l’EHPAD et le plateau médico-technique, pour les autorisations de sorties 

exceptionnelles du personnel non médical des services de soins, social et médico-social y compris les 

psychologues pendant les heures de travail, à l’exception des autorisations d’absence pour événements 

familiaux, droits syndicaux et mandats électifs, et pour viser les tableaux de service et plans de travail 

du personnel non médical des services de soins, du service social, de l’EHPAD et du plateau médico-

technique 
 

▪ M. Olivier HECHT, responsable de la restauration, pour l’attribution des congés annuels, les 

tableaux de services et les plans de travail du personnel, et plus généralement pour tous les aspects 

de la gestion interne du service de restauration 
 

▪ M. William GOTZ, responsable des services techniques et de l'équipe logistique, pour l'attribution 

des congés annuels, les tableaux de service et les plans de travail du personnel, et plus 

généralement pour tous les aspects de la gestion interne des deux équipes 
 

▪ Mme Sandra ARTALE, responsable de l'équipe hygiène, pour l'attribution des congés annuels, les 

tableaux de service et les plans de travail du personnel, et plus généralement pour tous les aspects 

de la gestion interne de l’équipe 

 

Article 5 : 
 

Une délégation de signature est donnée aux cadres participant à la permanence de la direction et dans le 

cadre de celle-ci (Mme ANOUN, Mme SCHMITT-BEAUFILS, Monsieur SCHLOTTER) pour signer 

l’ensemble des documents liés aux hospitalisations. 



 

Le Centre hospitalier de  

Pfastatt est certifié V2014 

 
Octobre 2016 

 Direction commune 

 
 

Centre hospitalier de Pfastatt - 1 rue Henri Haeffely - 68120 PFASTATT - Tél 03 89 52 11 11 - Fax 03 89 50 80 60 
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Article 6 
 

Une délégation de signature est donnée à Mme Marie BLONDÉ, praticien hospitalier, chef du pôle 

pharmacie, pour signer : 
▪ tous actes portant engagement de dépenses dans la limite des missions et attributions de la 

pharmacie et des prévisions inscrites à l'EPRD 
▪ tous actes certifiant la matérialité de la liquidation desdites dépenses. 

 

En cas d'empêchement de Madame BLONDÉ, Madame MICHALLAT Anne Cécile, praticien hospitalier 

à la pharmacie à compter du 11 juin 2018, reprend la même délégation. 
 

Ces délégations s'exercent dans le respect du code des marchés publics et des engagements de 

l'établissement au sein du groupement d'achat régional de la pharmacie. 

 

Article 7 :  
 

La présente délégation prend effet le 1er septembre 2018. 

 

Article 8 : 
 

La présente délégation de signature fera l'objet d'une publication par voie d'affichage dans les locaux du 

centre hospitalier de Rouffach et du centre hospitalier de Pfastatt et par voie de publication au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin. Elle sera également communiquée aux Conseils de 

surveillance du centre hospitalier de Rouffach et du centre hospitalier de Pfastatt et transmise au 

comptable du centre hospitalier de Pfastatt. 
 

 

Fait à Pfastatt, le 28 août 2018 
 

 

Le directeur, 

 
François COURTOT 

 

Le directeur délégué, 

 
Dominique REUSCHLE 

 

Responsable du pôle finances et clientèle 

 
Marc SCHLOTTER 

Responsable du pôle logistique et technique 

 
Peggy COMTE 

Responsable du pôle soins, qualité et recherche 

 
Anne SCHMITT-BEAUFILS 

Responsable du pôle ressources humaines 

 
Nadia ANOUN 

  

Pharmacienne - Chef de pôle pharmacie 

 
Marie BLONDÉ 

Pharmacienne 

 
Anne Cécile MICHALLAT 
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